
Jeudi, 21 Décembre 1871. No. 102. ONZIÈME ANNÉE. 

SL 

PARAISSANT LE JEUDI ET LE DIMANCHE. 

PRIX DE L'ABONNEMENT: 
four la Suisse : 1 an, 10 fr; 6 mois, 5 fr. 50; 1 0 

3 mois, 3 francs. 
Pour rétranger : le port en sus. 

POUR CE QUI CONCERNE LA REDACTION 
n est prié de s'adresser au bureau du JOORSAL, à SioD. 

On peut aussi s'abonner à tous les bureaux de poste. 
Tous les envois doivent être affranchis. 

PRIX DES ANNONCES : 
10 centimes la ligne ou son espace. 

Les annonces se payent d'avance eidoivent 
être adressées àVimprimerie. 

ff'll^^^'Irg'ÎT 

Canton du Valais. 
Nous n'en avons pas fini avec les réclamations 

que soulève le rapport de M. Kurner. Chaque cour­
rier nous apporte une missive nouvelle. Invariable­
ment, les signataires de ces pièces se déclarent 
blancs comme neige de toutes les irrégularités qui 
se sont commises. Personne n'a rien à se repro­
cher. Si la banque a sombré, c'esl par un concours 
de circonstances. auxquelles ces Messieurs sont 
complètement étrangers. Le Conseil d'administra­
tion a l'ait son devoir, le Comité de surveillance a 
fait le sien; chacun a fait son devoir. La banque a 
coulé sans que nul n'y ai contribué. M. Kurner 
est une espèce de maniaque, dévoré de la passion 
de calomnier. Les millions sont loin, mais qui faire? 
Le crédit du canton est ruiné, mais à qui la faute? 
Apparemment, à M. Stucky tout seul, en. qui tout le 
monde avait placé sa confiance, auquel on volait 
chaque année des remerciements avec une gratifi­
cation de mille francs. C'est si commode de s'achar­
ner sur un mort qui ne peut plus se défendre, de le 
charger de tous les méfaits commis, et de jeter à 
sa cendre le stigmate de la honte et du mépris pu­
blic ! 

Il eût été peut-être plus convenable pour chacun, 
et plus conforme à la vérité, d'accepter franchement 
la part de responsabilité qui détermine les attribu­
tions de !a charge que 1 on a remplie, ou que l'on 
était censé remplir. i\lois le moment de reprendre 
publiquement notre appréciation, déjà émise en 
partie, sur celte série de négligences, d'abus de 
pouvoir, de dilapidations de fonds publics ou des 
particuliers, de dol, de fraudes, de malversations 
de toute nature qui constitue le bilan des opéra­
tions de la Banque cantonale du Valais, durant les 
dix-sept années pendant lesquelles elle a trompé la 
confiance générale, ce moment, disons-nous, n'est 
pas encore venu pour nous. 

Nous attendrons pour le faire que les explica­
tions que les intéressés sont en train de fournir au 
public soient terminées. En attendant, voici la fin 
de la lettre qui nous a été adressée par M. Joseph 
Bioley, suivie do la réclamation de M. Joseph Fama. 

Suite de la lettre de M. Bioley, 
(Voir le dernier numéro.) 

L'expert parle d'influence. A ce sujet, disons ce 
qu'était le Conseil d'administration: il est bon qu'une 
fois, on s'en fasse une juste idée. 

Le Conseil d'administration de la Banque du Va­
lais n'était point un Conseil administrant. C'était 
plutôt, si je puis m'exprimer ainsi, un Conseil de 
consultation sur certains objets à l'ordre du jour, 
questions de taux d'intérêt, d'escompte, d'emprunts, 
d'affaires courantes. Les statuts très-défectueux pro­
mulgués par le Grand-Conseil avaient mis en quel­
que sorte le Conseil d'administration dans l'impos­
sibilité d'administrer, puisqu'il avait fixé ses séances 
à une par trimestre, c'est-à-dire à 4 par année. Or, 
je le demande, adminisirait-on dans de semblables 
conditions ? On fut bien absolument et malheureu­

sement forcé de laisser à la direction un très-grand 
pouvoir, quoique plus tard les séances fussent un 
peu plus fréquentes. 

Si nous comparons notre Conseil d'adminis­
tration à ceux des autres banques cantonales, que 
voyons-flous ici ? des administrateurs proprement 
dits, devaBt, chaque joeir, siéger de 8 heures à midi 
et de 2 à 5 heures du soir, mais aussi rétribués à 
4000 fr. et plus.... L'assemblée des actionnaires à-
t—elle jamais seulement fixé les jetons de présence? 
Jamais... Il fallait siéger pour la gloire et pour les 
belles récompenses que l'on sait ! 

Or, je n'ai jamais cru engager le moins du monde 
ma délicatesse en faisant partie d'un Censeil cons­
titué dans les limites aussi circonscrites, les gens 
impartiaHX me rendront bien cette justice. 

Les agences extérieures n'ont jamais donné lieu 
à des observations sérieuses. Je me réfère à ce sujet 
au rapport de ['inspecteur qui les a visitées et à ma 
décharge citée précédemment. 

Il est très-facile de constater, d'ailleurs, que je 
n'ai point assisté à toutes les séances, notamment à 
celles souven! fixées «n mercredi, jour de marché, 
où je ne pouvais quittes- 'àonthey. Le Conseil avait 
donc, eH mon absence, la latitude et la liberté de 
prendre toutes les dispositions qui pouvaient lui 
convenir. 

Mais si j'avais eu l'influence supposée, comment 
donc s'est-il fuit qu'en 1870 le Conseil d'adminis­
tration, u dont y- ne faisais plus partie, quoiqu'en 
dise M. Kurner, •» que ce Conseil libre et indépen­
dant alors comme il ne l'a jamais été, comment 
s'est—il fait, dis-je, que ce Conseil, se trouvant 
tout-à-coup dans les circonstances les plus graves 
et les plus difficiles, se soit- soudainement souvenu 
de moi et m'ait appelé, avec des instances pressan­
tes et réitérées, à la direction de la Banque, au li­
mon de «e triste et malheureux navire, faisant eau 
de toutes part et sur le point do sombrer et de 
s'engloutir?... 

Lo sieur Kurner ne s'inquiète pas de cela. L'aban­
don complet des agences, l'initiative qui leur est 
laissée, le manque de contrôle, l'influence prétendue 
sont donc des insinuations auxquelles il est suflisam-
meBtjrépondujparJes lignes précédentes.Si nous étions 
si complètement abandonnés et maîtres, pourquoi 
s'occupail-on de nous et recevione-nous des or­
dres, etc. ? 

L'agence de Moilhey n'a point été pour la Banque 
une source d'erreurs et de pertes. S'il y a eu er­
reurs, inévitables même dans la comptabilité la 
mieux tenue, elles ont été rectifiées en leur temps. 
Quant aux pertes, dans un mouvement d'affaires 
considérable, qui a duré une dizaine d'années, je 
ne saurais prétendre de n'en avoir jamais éprouve; 
mais elles ont été subies par moi et couvertes de 
mes propres deniers. Quant à celles, rares aussi et 
d'une minime importance relative, qui ne seraient pas 
de mon fait, elles seraient, en tout cas, largement 
dépassées par les bénéfices réalisés. Mes comptes 
consciencieusement et régulièrement établis dépo­
sent à la Banque et je me borne au surplus à rap­
peler ici * ma quittance et décharge pour toutes mes 

opérations jusqu'au 31 décembre 1870, époque de 
la faillite, n 

Dans son appéciation de la marche des différentes 
agences, le sieur Kurner, qui fait une préférence 
pour Martigny, omet à dessein ou par une grande 
légèreté une remarque essentielle, une différence 
capitale; c'est que la Banque avait laissé aux agences 
de Brigue et de Monlhcy, à cause de leur éloigne-
ment, la lourde charge de la rentrée de leurs billets 
enjsouffrance, tandis qu'elle avait exonéré de ce soin 
embarassant et fastidieux l'agence de Martigny. Bri­
gue et Monthey avaient donc des billets en souffrance 
pendant que Marligny n'en avait pas ; mais cette 
dernière n'en avait pas parce qu'elle renvoyait im­
médiatement à Sion ses billets protestes et impayés 
pour être poursuivis et soignés, comme on sait, par 
les procureurs de la capitale. 

11 est donc manifestement faux d'avancer qu'à 
Brigue et Monthey la situation fut déguisée jusqu'en 
1865 et que l'on portait dans les comptes tous les 
billets à ordre comme payés. — On ne portait dans 
les comptes que les billets réellement payés, réglés 
ou renouvelés et l'on ne portait les autres, dans les 
comptes suivants, cela se comprend fort bien, qu'au 
fur et à mesHrc que la rentrée en était opérée par 
le procureur adjoint à l'agence. 

La Banque connaissait si bien cette situation que 
nous étions débités de tsns les billets en souffrance 
et que " dès le mois d'août 1863 „ déjà, la compta­
bilité ayant été modifiée, nous fîmes figurer chaque 
fois dans nos comptes, non-seulement les billets 
réglés, mais encore tous les billets en souffrance, 
soit en poursuite. N'est-il pas ridicule après cela de 
venir dire qu'en 1865 on apprit tout-à-conp qu'à 
Brigue et à Monthey, il se trouvait une somme con­
sidérable de valeurs on souffrance. La Banque le sa­
vait fort bien. Dans un pays comme le nôtre, où il 
y a beaucoup de gens solvables qui sont en même 
temps de fort mauvais payeurs, il n'y a rien là de 
bien surprenant. 

M. Kurner constate cependant l'importance con­
sidérable et toute exceptionnelle qu'avait l'agence 
de Jlonlhey ; mois il néglige d'apprécier convena­
blement le travail relativement considérable attaché 
à cette agence, où le fonctionnaire n'a pu suffire 
qu'à force de dévouement et d'activité. Il ne tient 
pas compte du temps précieux que nous faisait per­
dre une comptabilité beaucoup trop compliquée et 
qui aurait dû expliquer à l'expert le retard forcé 
mis parfois dans l'expédition des comptes, retard qui. 
a pu être accidentellement occasionné par des cas 
de maladie et à coup sûr exagéré par l'investigateur. 

Ces relards ont encore eu un motif autrement 
plausible; c'est que dans les derniers temps surtout, 
la Banque négligeait souvent de nous accuser r é ­
ception de nos comptes. On était donc parfaitement 
autorisé à ne pas envoyer des comptes nouveaux 
avant d'avoir le bien trouvé des précédents. 

M. Kurner se trompe encore étrangement sur l'in­
fluence que la Direction aurait exercée sur nous. La 
meilleure preuve que nous ne subissions point toute 
celle influence c'est l'allégation du peu de souci que 
nous aurions eu des ordres de celte direction, sur 
les traces de laquelle nous sommes heureux du 
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reste, pour nous-mêmes et pour l'avantage de réta­
blissement, de n'avoir pas marché. 

Après cela je me demande à mon tour qu'est ce 
qu'un rapport? Un rapport est une opinion formulée, 
un prononcé, une espèce de jugement porté. Or tout 
jugement présuppose une enquête dans laquelle les 
intéressés doivent être admis à faire valoir leurs 
moyens de défense et de justification. Cela a-t-i! 
eu lieu? Pas le moins du monde. 

Que fait le sieur Kurner ? Chargé par le Conseil 
d'Etat d'une enquête aussi grave et rétribuée, il 
communique sans plus de gêne son travail à un jour­
nal d'opposition et il se garde bien d'en faire part 
aux personnes qu'il inculpe et qu'il attaque. Dans 
quel but?... N'est-ce pas pour que la diffamation ait 
son libre cours sons que l'on ait le temps de l'arrê­
ter et de la confondre?.... 

Nous laissons volontiers au sieur Kurner et à ceux 
qui se sont faits ses échos empressés, l'odieux et la 
responsabilité de pareils procédés. 

Mais quoi que l'on fasse, l'agence de Monlhey 
restera a la hauteur de l'estime qui lui est justement 
acquise. Elle ne se laissera pas éclipser dans le 
chaos général où on a voulu la lancer. Elle a pour 
cela à son appui, ses comptes, ses quittances et au 
besoin les tribunaux. 

Vous publiez l'attaque, Monsieur le rédacteur. Je 
vous prie de publier ma réponse en entier et vous 
le comprendrez, je me réserve mon action, en dom­
mages intérêts contre qui de droit. 

Agréez, etc. J. BJOLRY, agent, 

Saxon, le 12 décembre 1871. 

Monsieur le rédacteur, 
Le rapport de M. Kurner, publié par le Confé­

déré, sur les causes qui ont amené la faillite de la 
Banque, s'attaque sans aucun discernement, à tous 
ceux qui do près ou do loin ont eu des relations 
avec elle. Que ces relations aient été régulières, 
exactes et mêmes utiles, peu importe. Croyant de 
son devoir de ne chercher que plaies et bosses, 
l'expert incrimine le seul fait d'avoir été en compte 
avec la banque ; et, inculpant chacun, il ne déverse 
que le blâme en l'assaisonnant d'invectives. Appelé 
en cause, comme l'ont été plusieurs autres per­
sonnes intègres du pays, soit en raison des avances 
que celle banque m'a faites, soit au sujet'des fonc­
tions d'agent que j'ai exercées à Saxon, pendant 7 
ans, après la réponse rectificative et siéloquente(?) 
que vient de faire à ce rapport l'honorable M. Jos. 
Bioley, je bornerai la mienne à une simple réfuta­
tion et à opposer des faits aux suggestions mal­
veillantes éditées à mon adresse, suggestions dont 
le premier fait est de n'avoir pas même un seul fait 
pour base. 

Cela dit, le public jugera si celte double inter­
vention de ma part dans les affaires de la banque a 
la moindre connexion avec sa déconfiture. Pour 

< moi, je ne crains pas d'affirmer que si tous les dé­
biteurs et agents avaient fait comme moi, elle serait 
encore debout et prospère. 

Débiteur, je ne lui ai pas fait perdre un centime, 
et lui ai payé de fortes commissions. Elle est, il est 
vrai, porteur d'un certain nombre d'obligations que 
j'ai émises ; m f l i s c e s titres, dont j'ai desserti r é ­
gulièrement l'intérêt à 6°/0, sont reconnus pour être 
]es meilleurs de la banque. 

Agent dès 1861, ce n'est que sur la demande de 
la Banque que j'acceptai de faire ses recouvrements 
sur Saxon et ce n'est que plus tard, des gens de la 
localité m'ayant été renvoyés par la dite banque 
pour que je leur fisse des escomptes, que je finis 
par m'occuper également de ces négociations. 

Comment M. Kurner a-t-il osé prétendre que je 
n'escomptais que mes propres signatures, lui qui a 
pu prendre connaissance de mes comptes d'agence 
où figurent tous les effets qui m'ont été remis en 
recouvrement et dont le plus grand nombre concer­
nait des ressortissants de la commune ? Ce qui r é ­
sulte d'ailleurs d'une pétition adressée à la banque. 
en juillet 1868 par Je conseil et 220 habitants de 
Saxon pour solliciter le rétablissement de l'agence 

à cause u de la multiplicité des relations que cette 
" commune entretient avec la banque. 

Pendant les sept années que je m'occupai de celle 
agence, j'ai eu un roulement d'environ 4 millions, 
sur lesquels je n'ai perçu aucune commission. Seu­
lement, l'administration me transmit bénévolement 
le 3 janvier 1867, après'einq ans d'un fonctionne­
ment complètement gratuit, une somme de 400 fr. 
et, en 1868, en deux fois, 1300 fr. que je remis à 
M. J. Besse, de Bagnes, mou employé. 

A chaque quinzaine je rendais compte et, pendant 
qu'elle exista, l'agence de Saxon ne donna lieu à 
aucun désagrément et à aucune perle. 

Il n'y avait donc rien d'arrangé pour donner 
le change ou pour faire croire quoi que ce soit, 
comme l'insinue M. Kurner. N'ayant pas trouvé 
trace de commission sur les livres, autre que les 
quelques cents francs que je viens de citer, il en 
infère que ce qu'il n'a pas vu dans les comptes s'y 
trouve dissimulé sous des libelles rédigés de façon 
à égarer les recherches et empêcher qu'on ne se 
mette sur la voie. 

Croyant sans doute indispensable de faire monter 
à mon sujet la rougeur au front du comité de sur­
veillance, il fallait une invention quelconque. Celle-
là en vaut une autre. Et c'est sur elle que, nouvelle 
invention, il fait supprimer l'espèce d'agence de 
Saxon. C'est moi-même, n'en déplaise à M. Kur­
ner, qui me suis démis volontairement, témoin la 
lettre que j'écrivis, le 9 janvier 1868, au directeur 
de la banque, en ces termes : 

* La multiplicité des affaires et des raisons par-
u. liculières m'obligent à vous déclarer qu'à l'expi-
u ration du 1er semestre courant, je ne pourrai plus 
u m'occuper des affaires de la Banque, etc. » Cette 
démission fut acceptée par une lettre du 21 juillet, 
conçue dans les termes les plus flatteurs pour moi, 
et contenant des remercîments pour les services 
rendus. 

C'est ainsi que mes fonctions cessèrent de mon 
initiative personnelle, et que sur un roulement con­
sidérable pondant 7 ans de fonctions, je puis me 
flatter/le n'avoir ni fait perdre une centime, ni donné 
l'inconvénient d'une saisie. 

Voilà la vérité vraie, sans craindre que l'admi­
nistration do la masse, en qui j'ai une entière con­
fiance et qui est en possession de tous les docu­
ments, ait la pensée de me contredire. 

Mis en cause sans motifs et d'une manière que 
je m'abstiens de qualifier, je ne doute point qu'après 
avoir accueilli l'attaque, vous n'acceptiez la dé­
fense. 

D'avance, je vous remercie, en vous priant, Mon­
sieur le rédacteur, etc. Jos. FAMA. 

Au prochain numéro, la lettre de M. Edouard 
Cropt et une courte réplique de M. Kurner au mes­
sage du Conseil d'Etat. 

Nous apprenons de St-Maurice la mort de M. 
Gerli, ancien officier au service de Naples. Ses 
obsèques ont eu lieu, aujourd'hui, mercredi, au rai-
lieu d'un grand concours de monde. 

M. Gerli élait un cœur loyal et un citoyen dé­
voué à son pays d'adoption. 

Les diilérents cours donnés par des professeurs 
spéciaux, sous les auspices de la Société sédunoise 
d'agriculture, se poursuivent depuis deux semaines 
à la grande satisfaction des auditeurs, qui les sui­
vent... plus ou moins régulièrement, selon la mode 
du pays. Episodes de l'histoire nationale, mathéma­
tiques appliquées, notions d'arpentage pratique, de 
chimie élémentaire, appliquées à l'agriculture, d'ar­
boriculture théorique, de sériculture, comptabilité à 
l'usage domestique, etc., elc. sont tour à lour abor­
dés avec autant de connaissance de cause que de 
clarté. Il est vivement à regretter que le public 
ne témoigne plus d'empressement à profiler de l'oc­
casion unique qui lui est offerte de s'instruire sans 
qu'il en coûte rien. 

II y a là certainement matière à passer agréa­
blement ses soirées, dans une chambre bien chasf-
fée. 

CONFÉDÉRATION SUISSE. 

ASSEMBLEE FÉDÉRALE. 
Poursuivant sa revue constitutionnelle, le Conseil 

national a adopté pour l'article 48 la rédaction de 
la commission du Conseil des Etals, qui contient une 
phrase (placée entre guillemets) évidemment dirigée 
contre le clergé catholique. L'arlicle serait ainsi 
conçu: 

« Le libre exercice des cultes est garanti dans 
les limites de ce qu'exigent Tordre public et les 
bonnes mœurs. 

" Les cantons et la Confédération peuvent pren­
dre les mesures nécessaires pour le mainlien de 
l'ordre public et de la paix entre les confessions, 
« ainsi que contre les empiétements des autorités 
« ecclésiastiques sur les droits des citoyens et de 
« l'Etat. „ 

En outre, on insérera dans la Constitution la dis­
position suivante: 

« La Confédération reconnaît le dimanche comme 
jour de repos. „ 

L'arlicle 49, qui a donné lieu à de longs débals, 
a fini par être adopté dans la teneur suivante : 

« Le droit de mariage est placé sous la législa­
tion et la protection de la Confédération. 

« A«cun empêchement au mariage ne peut être 
fondéjsu rdes motifs confessionneIs,sur l'indigence des 
époux, sur leur conduite ou sur quelque autre motif 
de police que ce soit. 

u Sera reconnu comme valable dans toute la 
Confédération, le mariage contracté dans un canton 
conformément à la législation qui y est en vigueur, 
aussi longtemps qu'une loi fédérale n'aura pas dé­
terminé les conditions nécessaires pour la validité 
des mariages. 

« La femme acquiert par le mariage le droit de 
cité et de bourgeoisie de son mari. 

" Les enfants nés avant le mariage sont légitimés 
par le mariage subséquent de leurs parents. 

u II ne peut être perçu aucune finance d'admis­
sion, ni aucune taxe semblable, de l'un ou de l'autre 
époux. „ 

M. Eytel a fait passer sans difficulté, à l'art. 56 
bis, utTe adjonction sirisi conçue : u La contrainte 
par corps pour dette est abolie. „ 

— Le Conseil fédéral a réparti entre ses mem­
bres les départements comme suit : Politique : M. 
Welti ; suppléant, M. Cérésole. — Militaire : M. 
Cérésole ; suppléant, M. Welti. — Finances : M. 
Schenk. — Les autres départements restent sans 
changement. 

"H«U380«5« 

NOUVELLES SES CANTOM. 

SOLEURE. — Le conseil communal de Soleure 
a renvoyé au conseil administratif de la ville, pour 
préavis, la demande du comité inlercantonal du 
Thalban (chemin de la Broyé prolongé par Soleure 
jusqu'à Aarau,) tendant à obtenir du la ville de So­
leure une subvention de 450,000 fr. en faveur de 
celte voie ferrée. 

La commune de Trimbach (près d'Olten) a voté 
80,000 fr. dans le même but, soit 50,000 fr. en ac­
tions et 30,000 en obligations. 

ZURICH. — L'université et l'Ecole polytechni­
que de Zurich sont fréquentées par 32 dames, qui 
suivent même les cours de théologie et de philoso­
phie ; il y a une élève dans la division mécanique ; 
la société de gymnastique des étudiants compte 
aussi deux dames. La plupart de ces élèves sont 
Russes ou Polonaises. 

VAUD. — La peste bovine s'est déclarée de 
nouveau et même très fortement aux environs de 
Pontarlier ; 29 communes en sont atteintes ; elles 

S 
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ont perdu, en trois semaines, 364 pièces de bétail. 
L'épizoolie est plus intense qu'au printemps dernier. 
Les villages qui s'étaient repourvus de bétail l'ont 
totalement perdu. 

Ensuite de ces renseignements, le Conseil d'Etat 
du Canton de Vaud a ordonné un ban sévère sur 
tout le bétail et autres objets venant de France. 

NEUCIIATEL. — Depuis 1830 on ne se souvient 
pas d'avoir eu un froid aussi intense. Tout le port 
de Neuchalel est gelé. Le bateau à vapeur le Jlall-
toyl, est enserré duus les glaces. 

S T - G A L L . — Les deux communes de Au et 
Berneek, vallée du Rhin inférieur, ont volé à l'una­
nimité une somme de 70,000 francs destinée à la 
canalisation de l'Aach, entre Au et Sle-Marguerile. 
Le travail projeté mettrait une étendue considérable 
de plaines très fertiles à l'abri des inondations. 

' i—n»T O Tl TT O D r y ii 

NOUVELLES KTKÀNGÉliES. 
France. 

Voici les principaux objets qui ont occupé l'As­
semblée nationale dans ses premières séances : 

Un membre a demandé le retour du gouverne­
ment à Paris; l'urgence a été repoussée, mais seu­
lement à une faible majorité. Un autre proposait un 
plébiscite sur la question de la république ou de la 
monarchie ; urgence repoussée presque à l'unani­
mité. Un troisième désirait la liberté des réunions 
publiques en vue des élections aux conseils géné­
raux ; repoussé par 316 voix contre 248. Des dé­
putés de Lyon et de Marseille ont demandé la levée 
de l'état de siège dans ces deux grandes villes ; ro-
jeté. A cette occasion, un des orateurs a attaqué la 
commission dite des grâces (celle qui a condamné 
Rossel et consorts) ; là dessus il y a eu de violen­
tes protestations, l'orateur a été rappelé à l'ordre, 
et le ministre de la justice en a pris occasion pour 
présenter un projet de loi contre les journaux qui 
parleraient en mal de cette commission. Enfin l'As­
semblée a passé à Tordre du jour sur des pétitions 
demandant l'amnistie pour tous crimes ou délits po­
litiques commis depuis le 4 septembre 1870 (pro­
clamation de la république), 

Le ministre des finances a soumis à la Chambre 
un projet de loi restituant à la famille d'Orléans les 
biens qui lui furent confisqués par Napoléon III au 
début de l'empire. 

Le 18, l'Assemblée a adopté en premier débat 
une proposition interdisant à ses membres les fonc­
tions publiques salariées, et voté l'urgence sur la 
révision des lois concernant la répression do la 
presse. 

— On lit dans le Journal de Paris : 
« Le casque va devenir la coiffure de nos soldats. 

Le modèle en a été fait par un de nos célèbres 
sculpteurs, et a été approuvé par le ministre de la 
guerre. En voici la description exacte : 

« C'est un casque rond, cuivre et acier, sem­
blable à celui que des dessins prêtent ordinairement 
aux guerriers romains. Une visière règne tout au­
tour, pour protéger le soldat contre la pluie et les 
oreilles contre les coups de sabre. Un soleil est ap­
pliqué en rond-bosse sur la face de devant. Une 
mentonnière de cuir assujettit le tout à la tête. En 
temps de paix, il sera surmonté d'un coq debout sur 
ses pattes, assez semblable à celui qui surmontait 
autrefois les hampes de drapeau ; ce coq sera en 
cuivra pour les simples soldats, en argent pour les 
officiers supérieurs. En temps de guerre, ce coq qui 
pourrait être gênant pour la marche dans les bois, 
sera remplacé par une grenade dans laquelle pren­
dra naissance une chenille qui descendra sur le 
cou. „ 

Pour le coup, la France est sauvée ! 

On écrit de Rome ; 

« Ou agite beaucoup plus à l'étranger qu'à Rome 
la question du départ du Pape. Ici les nouvellistes 
un peu sérieux ont fini par se convaincre que Pie 
IX ne partira qu'à la dernière extrémité. Seulement, 
que faut-il entendre par cette dernière extrémité ? 

— K . . ' j f - | . • • - •• • • • — • • . . . [ - ^ . B . - . . | . [ . . . • ••• l • -

Est-ce que le vote des lois sur les corporations re­
ligieuses et sur les biens du clergé de Rome serait 
de nature à faire partir le St-Père ? Pour pouvoir 
répondre à cette question, il faudrait connaître la 
teneur de ces lois et nous ne la connaissons pas en­
core. 

* Ce qu'il y a de certain, c'est que le parti qui, 
depuis 14 mois, presse Pie IX de partir, à chaque 
pas en avant que fait l'Italie dans sa capitale, r e ­
double maintenant d'efforts. D'après une rumeur qui 
doit être fondée, les gros bonnets de ce parti, parmi 
lesquels figurent deux ou trois cardinaux romains, 
l'évêque d'Hébron (M. Mermillod, de Genève), et 
l'état-major de la Compagnie de Jésus, manœuvrent 
de façon à faire partir le Pape aussitôt que les lois 
en question auront été votées, et à lui faire prendre 
la route du Tyrol. 

« En tout cas, cela n'arriverait pas avant mars 
ou avril, et il est plus probable que, si la Franco 
était suffisamment calme à cette époque, Pie IX lui 
donnerait la préférence. C'est l'opinion des gens qui 
l'approchent de très près. » 

FAITS DIVERS. 

Une dame charitable va fonder à Sl-Pélerrbourg 
une maison d'asile pour la nuit, à l'instar des éta­
blissements de ce genre qui existent à Londres. Les 
pauvres sans asile seront admis dans cet établisse­
ment moyennant la modique rétribution de 5 co-
pecks (25 centimes) par nuit. Ils y recevront un 
abri- bien chauffé, un matelas, un coussin et une 
couverture chaude, et, à l'entrée comme à la sortie, 
un verre de sibilienne (mélange d'eau chaude et de 
mélasse) avec un morceau de pain. 

Cet établissement possédera des bains où les pau­
vres seront admis gratuitement. Leur linge sera 
lavé et séché pendant la nuit à l'aide d'appareils 
particuliers. Au début, l'établissement n'aura que 
200 lits. Les frais d'installation s'élèveront à 6000 
roubles et l'entretient annuel de l'établissement à 
8000. Toutes ces dépenses seront couvertes au 
moyen de dons volontaires. 

Un mot d'enf«nt : 
Monsieur se met à table avec quelques invités, 

et son petit garçon de 5 à 6 ans veut se mettre à 
sa place habituelle. 

Ote-toi de là, lui dit son père, tu n'a pas la barbe 
assez longue pour dîner avec nous. 

Le petit s'en va dîner dans un coiu de la salle 
sur un escabeau. 

Survient le chat, qui veut partager le repas du 
gamin, mais celui-ci lui dit d'un air d'autorité : 

Ote-toi de là. Vas-t-en dîner avec papa, toi qui 
as de la barbe 1 ! 

YAKIÉTÉS. 
Sion, le 18 décembre 1871. 

La Gazette du Valais prend à tâche, depuis quel­
que temps , de chercher noise à l'administration 
municipale de Sion, et, dans son dernier numéro, 
notamment, elle s'évertue à prouver à l'aide d'ar­
guments glacés que votre conseil communal est 
responsable de la rigueur exceptionnelle de l'hiver. 
Ses plaisanteries, il faut l'avouer, ne manquent pas 
de fraîcheur et ce n'est que sur ce sujet que l'on 
peut en trouver dans ses colonnes. 

Le divin Achille après avoir combattu les Tro-
yens toute la journée, aimait le soir, à déposer son 
armure et il jouait aux osselets sur les rives du 
Xanthe avec son cher Patrocle.,. 

L'Achille de la Gazette, après avoir pourfendu, 
pendant six colonnes les gros bonnets du radica­
lisme, avec sa bonne lance de . . . . Loèche, dépose 
un moment ses rescriptions rémunératrices et pour 
se maintenir la main il essaie, en compagnie, de son 
fidèle Patrocle du Bote à jeter des pierres à toutes 
les fenêtres qu'on ne veut pas éclairer avec des 
vessies en guisè de lanternes. 

Pauvre conseil de Sion, cela ne doit donc pas te 
surprendre si l'on veut casser tes carreaux ; tu l'as 
bien mérité : tu n'as pas la foi du charbonnier ; une 
confiance illimitée ne fut jamais la première de tes 
vertus et tu ne dois pas t'étonner si la Gazette t'ac­
cuse des glaces de l'hiver, après Savoir convaincu 
des pluies de l'automne. Tant qu'on ne t'attribuera 
pas la pluie et le beau temps, supporte avec humilité 
et reconnaissance les reproches que la Gazette te 
fait. C'est le plus bel éloge qu'on puisse faire de toi 
auprès de tes mandants ; mais prends bien garde de 
ne jamais recevoir de louanges de la pieuse feuille, 
si jamais lu étais convaincu d'en mériter de sa part, 
sois bien assuré que c'est nous qui nous chargerions 
de ta récompense. 

Un électeur. 

Extrait du Bulletin officiel N. 48. 
(Smte.~) 

IsTKBDICTIONS. 

Co llombey- Jlttraz. 
Zéaobie Diaque, fille d'Auguste. 
Tuteur, Cyprien Parvex. 
Subrogé, Igntce Voisin. 
Théophile Delacroix, absent du pays-
Curateur. Charles Delacroix. 
Subrogé, Hyacinthe Barlatey. 
Ulysse Jeandet. 
Tuteurv Emile Borgeaud, 
Subrogé, Jean-Pierre Parvéx. 

Salpan. 
Jean Pierre Coquoz, de fe.u Maurice. 
Curateur, Jean-Baptiste Gay Balmaz. 
Subrogé, Joseph-Nicolua Coquos. 
Jean Louis Coquoz. de feu Maurice. J 

Conseil judiciaire, Pierre-Benjamin Reraz. 
Saxon. 

Aux enfants de Barthélémy Rey. 
Tuteur, leur père. 
Julien Sauthier. 
Tuteur, Maurice Feley. 
Subrogé, Ezéchiel Claret. 

Grimisuat. 
Marie Catherine Roux, de feu Sébastien. 

ACTES DE CARBKCB 

St-Maurice. 
Auguste Gex, de feu Maurice, pour 15 fr. âO esn-

times. 
a Sion. 

Christian Wiuckler, tapissier, pour 196 franc». 

N°49. 
DISCUSSION, CESSION DU BIENS. 

Entremont. 
François Joseph Foromz, de feu Jean-Emmanuel. 
Inscriptions chez le notaire Rausis, à Orsières, jus­

qu'au 15 janvier prochain. 

LEVÉE DE L'INTERDICTION. 

Monlhey. 
Baptiste Tumbert. 

INTERDICTIONS. 
Voltiges. 

Antoine Délitroz, de feu Joseph. 
Conseil judiciaire, Benjamin Terretaz. 
Marie-Joseph Pellaux et à ses deux enfants. 
Tuteur, Joseph Georges Pellaux. 
Subrogé, Pierre-Joseph Arlettaz. 

Vex 
Charles Micheloud. 
Conseil judiciaire, François Rudaz. 
Catherine, fille de feu Sébastien Vuilloz. 
Conseil judiciaire, Joseph Gauthier. 

aoe(D3<m 
SÉANCES FAMILIÈRES. 

Horaire à 8 1/2 heures du soir. 
Mercredi, 20 décembre, géométrie. Clo, Jos. 
Jeudi, 21 „ Esquisses, de Bons. 
Vendredi, 22 „ Code civil. Ribordy. 

Le Comité. 
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LE CONFEDERE. 

Société suisse de construction des chemins de fer jurassiens. 

Wm M (B(DQ(N)018 
des travaux sous voie ci-après détaillés dans leur coût approximatif dans le vallon de St-Imiei\ 

1 
SECTION. 

I. 

II. 

III. 

IV. 

LONGUEUR. 

2300' 

9400' 

13400' 

7300' 

32400' 

L I E U X . 

Bifurcation de Corgémont jusqu'à station Corgémont 

Extrémité de station de Corgémont jusqu'au passage 

Cortébert jusqu'à la limite de Courtelary-Cormoret 

Territoire de Cormoret, Cormorel-Torrent. . . 

TERRASSE­

MENTS. 

23877. 20 

26115. 75 

13595. 46 

27295. 46 

90883. 87 

TRAVAUX 
D'ART. 

436. 80 

11887. 25 

8187. 55 

17838. 14 

38349. 74 

CHEMINS, 

857. 05 

1016. 30 

2374. 60 

1072. — 

5319. 95 

PREMIER 

BALLASTAGE 

1303. — 

3364. 75 

5328. 10 

3075. 05 

13070. 90 

TOTAL. 

26474. 05 

42384. 05 

294S5. 71 

49280. 79 

147624, 60 

On peut prendre connaissance des plans et devis au b.iii"i5a«2 d e l a SCCtïOîl à C o u r t e l a r y . 
Les soumissions pour le tout ou partie des travaux devront ôtre adressées jusqu'au 30 décembre 1871 au bureau de la Société suisse de construction 

des Chemins de fer jurassiens à Bienne. N 
BIENNE, le 11 décembre 1871. 

(H. 4296) 2-1* Société suisse «le const ruct ion des Cliemins de fer jurass iens . 

AGENDA DU VALAIS 
pour l'année biscxtile 1872. 

Contenant : almanach, les foires du Valais, des 
environs et de l'extérieur, un tableau de réduction 
des anciens francs, une table d'intérêt, un tableau in­
diquant la valeur des monnaies des différents pays, 
l'indication des fêtes patronales; le tout sur joli pa­
pier satiné, format de poche. 

E n vente 
A Sion, chez M. Jos. ANTILLF 
A Monthey, chez M. Jos. CHARRIERE. 3 - 1 

AVIS. 
Le. soussigné a l'honneur d'informer le public que 

dès aujourd'hui et jusqu'à nouvel ordre, il payera les 
peaux de veau en recette, à raison de 5 fr. 80 c. la 
pièce. Laurent CIMAJTILLA, 
13—1 • nég. à Sion. 

Bon vin, à pot renversé : Muscat, la bouteille à 
30 eent., fendant, 35, rouge, 40. à la pinte de Jos, 
Antille, à Sion. 10-1 

AVIS. 
Mme veuve PFEIFFER, maison Zoni, près la gare, 

à Sion, se recommande pour le tressage en jonc de 
chaises neuves ou vieilles, ainsi que pour teindre en 
couleur des billes de billard. 6—1 

A VI®. 
Madame Eugénie de QUAY, informe le public 

qu'ayant repris le magasin de son frère Alphonse 
Bonvin, ils, elle vient de recevoir un joli réassor­
timent de marchandises pour la saison, et fera son 
possible pour que sa clientèle soit satisfaite du choix 
et de la modicité de ses prix ; le genre des mar­
chandises est le même que précédemment. 6-2 

Avis Officiel. 
Bont mises au concours pour l'année 1872, les four­

nitures de pain, viande, lait, orge, haricots, farine de 
maïs, pommes de terre, chandelles et pétrole ou huile 
etc. pour l'entretien des détenus, à la maison péniten­
tiaire du canton, à Sion. 

Les soumissionnaires devront adresser au Départe­
ment de Justice et Police du Valais leurs offres par 
écrit, signé et portant la souscription : soumission pour 
pain, etc. jusqu'au 28 courant à midi. Les soumissions 
transmises postérieurement ne seront pas admises. 

Un concours oral pourra avoir lieu entre les divers 
•oumissionnoires pour la même fourniture. 

On peut prendre connaissance des conditions du 
concours au bureau du Département. 
S—2 Le Département de Justice et Police. 

SYSTÈME IRLANDAIS 
Ces calorifères 'à combustion lente se recommandent principalement pour l'économie du combustible et le 

peu de soins qu'ils nécessitent une fois allumés ; ils sont garantis sous tous les rapports et sont meilleur mar­
ché que ceux venant directement d'Irlande, tout en possédant tous leurs avantages. 

Pour les prix s'adresser au représentant de la fabrique CHARLES SCHNYDER, 
[H-3815-X] 2*—1 coutelier mécanicien, rue de Bourg, 26, à LAUSANNE. 

Le Crédit mutuel 
Admet des adhérents en France et en Suisse sur 

références favorables et leur remet en échange de lenr 
signature des valeurs commerciales facilement négo­
ciables. — S'adresser à la Direction, rue des Allemands 
23, GENÈVE. 6 - 3 

A louer ou à vendre. 
Un battoir à blé avec scierie situés à Bramois. 
Conditions avantageuses. 
S'adresser pour renseignements à M. Ch. de PREUX, 

à Sion. 3 - 3 

Demande de noyers 
Gros troncs, avec 3, 6 et 9 pieds de longueur, à li­

vrer pour le 15 janvier, au comptant. 
S'adresser chez G. SCHENK, nég. à BBX. 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ < _ ^ 3 - 3 

Avis a u Publ ic 
LAURENT GENTINI serrurier à Sion, prévient 

l'honorable public pu'il a transféré son atelier rue du 
Rhône maison Eck. 3—3 

LlIffOn-ILllgron, nég'. à Martigny- Ville 
EN VENTE 

Tous les livres classiques généralement adoptés 
dans les écoles primaires du canton, cahiers Godchaùx 
et livres de prières, 3—3 

AVIS. 
M. Ferd. CRESCENTINO, nég à Sion, achète les 

escargots bmtS, à des prix convenables. 3—1 

AGENCE CO.\CESSIO.\NEE 

[SPORTS MARITIMES 
Donnan t des bi l lets de passage 

pour tous pays.. 
Prix réduits par steamer et voiliers pour Monté-

vidéo et Buenos-Ayres. 
Renseignements: chez GAILLARD Mce., com­

missionnaire à la gare de Sion. 

L'huile de foie de morue de Lofodin de II. SAR- | 
DEMANN s Cologue, reconnue excellente pur f* 
les autorités scientifiques et recommandée pour-; 
l'usage médical, se trouve toujours en provision, 
en flacons originaux de fr, 1. 50, chez M. de Quay, 
Pharmacien à Sion. (H. 26 C.) 4 - * 3 

[PIÈCES À MUSIQUE | 
Hoiies à musique | 

Toujours le plus nouveau en grand choix. | | 

Chaque acheteur devra sui\ ant Pimporlance 
de ses achats, soit par chaque francs 25 un billet 
de loterie, dont tirage le 28 Février prochain. 

J. II. HELLER, BEKXE. 
' Envois de prix-courants et prospectus franco. 

L O T E R I E . 
Conforme à des demandes nombreuses je lais 

une loterie de Boites a Musique, dont le billet à 
fr. 3 . 75 c , douze billets à fr. 37. 50 c. Tirage 
le 28 Février. 6 - 3 

BOIS DE CHAUFFAGE 
Bois SPC et découpé 

Adresser les demandes à M. AUGUSTE MARTIN, à 
Ardon et à Monsieur Sablier, maison Gabioud, à Sion, 
où l'on peut voir les bois. 15—9 

Pommade anti-herniaire 
de Godefroy Stonrzenegger à flrrlsau, Appen 
zell. — Cet excellent remède contre les her" 
nies, les précipitations de la matrice et les 
hémorrhoïdes, qui ne contient aucune ma­
tière suspecte, et dont l'effet est constaté par 
nombre de cures surprenantes est attestées, 
se vend en pots de frs. 6 chez l'inventeur 
même et chez M. Chatrllai», pharmacien, 
rue Heldimjind, 3 à Lansannt. 12— 8x 

SlOV. — iMITllltERlP. JflS . BkKr.ES.. 




